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AIDE A L’IMMOBILIER D’ENTREPRISE 

 

DOSSIER DE DEMANDE 
 

 

A accompagner d’un courrier de demande d’aide (*) adressé à  

Monsieur le Président 

Terre d’Emeraude Communauté 

4 Chemin du Quart 

39270 Orgelet 

 

 
 

 

 

 

 

Pour tout complément d’information : 

Julie PLATIER, Chargée de mission économie 
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Tél : 03 84 48 85 13 julie.platier@terredemeraude.fr 

 

(*) si besoin, vous pouvez y demander une autorisation de démarrage des travaux préalable à la notification de l’aide 
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1. IDENTITE ET CONTACT 
 

Nom de l’entreprise :  

Adresse :  

 

N° SIRET :  

Statut juridique :  

Tél. : 

Mail : 

Nom de son représentant légal et fonction : 

 

Nom du référent pour cette demande et fonction : 

Tél : 

Mail : 

 

  

Pièces à fournir : 

- RIB 

- Extrait Kbis 

- Bilans, comptes de résultat, annexes et liasses fiscales des trois derniers exercices 

- Attestation sur l’honneur précisant que le demandeur est en situation régulière à l’égard de la 

réglementation, notamment fiscale et sociale et pas en liquidation ou redressement judiciaire 

- Organigramme 

- Statuts 
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2. PROJET IMMOBILIER 
 

Projet    ☐ de construction 

☐ d’extension 

☐ de réhabilitation 

☐ d’achat 

 

Localisation/adresse du projet : 

 

 

 

Descriptif de l’opération : 

 

 

 

 

 

 

Coût prévisionnel du projet :  

 

 

 

 

 

 

 

 

Pièces à fournir : 

- Liste des concours financiers ou en nature en provenance de toute collectivité publique dont 

le demandeur a bénéficié au cours des 3 dernières années 

- Le cas-échéant, attestation de non-assujettissement ou de non récupération de la TVA pour 

le projet concerné 

- Plan de financement prévisionnel 

- Avant-projet sommaire ou compromis de vente ou devis 

- Dépôt du permis de construire 

- Plans 

- Budget prévisionnel (montant total de l’opération, taxes et honoraires compris) 

- Le cas échéant, protocole d’accord de location simple ou crédit-bail passé entre le maître 

d’ouvrage et l’entreprise 


